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Chronique générale

Economie

Agriculture

Politique agricole

Le souverain avait à se prononcer en début d'année sur le nouvel article constitutionnel
élaboré par les chambres en contre-projet à l'initiative, entre-temps retirée, de l'Union
suisse des paysans (USP). Cet article était censé fournir les bases constitutionnelles de
la vaste réforme du monde agricole qui vise à rapprocher ce dernier de
l'environnement et du marché. A cet effet, le texte soumis à l'approbation du peuple et
des cantons énumérait d'autres tâches que celle traditionnelle de l'approvisionnement
du pays, telles que l'utilisation durable des ressources naturelles, l'entretien du paysage
ainsi qu'une occupation décentralisée du territoire. En outre, pour garantir une assise
constitutionnelle à la nouvelle conception de l'aide financière au monde paysan, le
projet du parlement consacrait le principe des paiements directs. Le souverain a rejeté
de justesse l'initiative avec près de 51 pour cent de non – soit moins de 30'000 voix de
différence – et 12 4/2 cantons. Le rejet le plus net est provenu des cantons de Soleure,
Bâle-Ville, Bâle-Campagne et Glaris. Les six cantons romands ont accepté le nouvel
article, le canton de Vaud l'approuvant même à plus de 71 pour cent. Parmi les cantons
alémaniques, seuls les cantons de Lucerne, de Thurgovie et d'Obwald ont fait de même.
Avec le rejet des deux autres objets soumis en votation (voir infra), ce vote est apparu
comme l'expression d'une aspiration populaire à des réformes plus importantes que
celles proposées.

Article constitutionnel sur l'agriculture
Votation du 12 mars 1995

Participation: 37.9%
Oui: 836'215 (49.1%) / 8 2/2 cantons
Non: 866'107 (50.9%) / 12 4/2 cantons

Mots d'ordre:
– Oui: PRD (1*), PDC, UDC, PL (1*), PEP, PdL (ex-PA), DS; USP, UPS, Vorort, USAM, Migros. 
– Non: PS (1*), PE, Lega, PdT, AdI; VKMB, USS, CSCS, WWF, organisations de défense du
consommateur, COOP, Denner.
* Recommandations différentes des partis cantonaux

Lors de la campagne, les partisans du nouvel article – les partis bourgeois, l'USP ainsi
que les principales associations économiques du pays – ont souligné que le texte
proposé avait le double avantage de fournir une base constitutionnelle adéquate à la
poursuite des réformes en direction de plus de marché et d'écologie, tout en laissant
suffisamment de marge de manœuvre au législateur pour procéder par étapes et ainsi
éviter une précipitation qui pourrait être fatale à une grande partie des paysans. Selon
les défenseurs du projet, l'opposition à cet article relevait souvent d'un
fondamentalisme écologique irréaliste, prônant la conversion immédiate de l'ensemble
de la population paysanne à l'agriculture biologique sans tenir compte du fait que la
demande pour des produits «bio» ne constitue qu'une part minime (20%) du marché
agricole. Le monde paysan a souligné pour sa part que cet article avait le mérite de
consacrer constitutionnellement le principe des paiements directs, garantissant ainsi
que cette source de revenu jugée indispensable ne serait pas remise en cause à l'avenir
par des volontés d'économies intempestives. Les paysans ont également dénoncé la
campagne importante des gros distributeurs, lesquels voudraient, sous couvert de
considérations écologiques, confiner l'agriculture à la production biologique, ayant
ainsi le champ libre pour importer massivement des produits agricoles traditionnels
étrangers.

Les opposants – principalement les partis socialiste et écologiste, l'Association
alémanique des petits et moyens paysans (VKMB) ainsi que les associations de
consommateurs et de défense de la nature – ont en revanche argué que cet article ne
constituait qu'une réforme illusoire ou du moins beaucoup trop timide, qui n'apportait
rien de nouveau par rapport à la situation existante. Ils ont regretté notamment que le
projet n'affirmait pas plus nettement la nécessité d'une écologisation de la production
agricole, ne spécifiant pas par exemple que les paiements directs devaient avant tout

CONTRE-PROJET DIRECT À UNE INITIATIVE
POPULAIRE
DATE: 12.03.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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financer une production biologique ou intégrée.
(c.f. aussi: Débat en 1995 concernant une possible opposition aux accords du GATT
(cycle d'Uruguay) par le monde paysan)

L'analyse Vox a révélé que le vote des partisans et des opposants correspondait au
clivage gauche droite. En effet, tandis que la gauche de l'électorat a massivement rejeté
l'article constitutionnel, le centre et la droite l'ont majoritairement soutenu, les
sympathisants du PDC et de l'UDC y étant le plus favorables. Par ailleurs, parmi les
motivations de ceux ayant refusé l'article, l'aspiration à une réforme plus importante en
direction du marché et de l'environnement a été prédominante. Pour les partisans en
revanche, c'est la volonté de soutenir la paysannerie et de lui garantir des ressources
financières suffisantes qui a constitué la motivation principale. 1

Sylviculture

Le député socialiste Eric Nussbaumer (ps, BL) demande à sa chambre de renvoyer la
motion sur le stockage du bois rond en commission. En effet, malgré le soutien
unanime de cette dernière, Eric Nussbaumer note qu'un nouvel élément participant au
débat a fait son apparition entre temps. Lors de sa prise de position, la CEATE-CN
n'avait pas encore d'informations, fournies depuis par différentes études et révélées
par les médias, concernant l'utilisation importante d'insecticides pour le stockage du
bois rond. En effet, afin de se prémunir du scolyte – un petit insecte de la famille des
coléoptères –, les propriétaires forestiers pulvérisent des pesticides sur le bois stocké
dans les forêts en attente d'être travaillé. L'année 2018 ayant été marquée par une
sécheresse dévastatrice pour les forêts et la tempête Burglind ayant causé la chute
d'innombrables arbres, les scieries sont débordées. Les quantités de bois en attente
sont donc particulièrement grandes, d'où une utilisation plus grande de pesticides –
pesticides dont l'autorisation d'utilisation en forêt est exceptionnellement accordée
pour ce genre de cas. Selon une estimation calculée par l'association des Médecins en
faveur de l'environnement (MfE), quelques 700 kilogrammes d'un insecticide réputé
être très toxique, irritant et pouvant endommager les organes des êtres humains ont
ainsi été répandus dans les forêts suisses pour la seule année 2018. Une solution à ce
problème serait de s'occuper du bois coupé dans des endroits centralisés; une solution
qui coûterait cependant cher sur un marché soumis à une forte pression. Une autre
possibilité reste simplement d'amener le plus rapidement possible le bois coupé en
scierie; une pratique éprouvée dans le canton de Glaris et qui ne nécessite pas
d'insecticides.
Le député Nussbaumer, également membre de la commission en question, considère
que cet aspect joue donc un rôle dans le débat sur la facilitation du stockage du bois
rond en forêt. Une majorité hétéroclite composée des partis de gauche ainsi que d'une
majorité du PLR, du PBD et des verts libéraux est du même avis et décide de soutenir la
motion d'ordre déposée par le socialiste (96 contre 88 et 4 abstentions). 2

MOTION
DATE: 04.06.2019
KAREL ZIEHLI

Agriculteur (profession)

In der Wintersession 2014 (SR) und der Frühlingssession 2015 (NR) besprachen die
Mitglieder der beiden Kammern die vom Kanton Genf lancierte Standesinitiative zur
Einführung nationaler Mindestnormen in der Landwirtschaft. Die Genfer
Standesinitiative forderte die Einführung eines nationalen Normalarbeitsvertrags,
welcher sich nach jenem Modell des Kantons Genf richtet und insbesondere einen
nationalen Mindestlohn für die in der Landwirtschaft tätigen Arbeitskräfte einführen
sowie deren Arbeitsstunden landesweit nach Genfer Vorbild regeln sollte. Hintergrund
dieses Begehrens waren die sehr unterschiedlich ausgestalteten Arbeitsbedingungen in
den Kantonen. So war es Landwirtinnen und Landwirten beispielsweise im Kanton
Glarus erlaubt, familienfremden Arbeitnehmenden für 60-66 Wochenstunden einen
Bruttomonatslohn von CHF 3'170 zu bezahlen, was einem Stundenlohn von CHF 11.10-
12.20 entspricht. Für die gleichen Arbeitskräfte musste im Kanton Genf ein Stundenlohn
von CHF 16.60 bezahlt werden, da für 45 Wochenstunden ein Mindestbruttolohn von
CHF 3'300 vorgesehen war. Die grossen nationalen Unterschiede würden jenen
Betrieben einen Wettbewerbsvorteil verschaffen, welche in Kantonen wirtschafteten, in
denen tiefe Mindestlöhne und hohe Wochenarbeitszeiten zugelassen sind,
befürchteten die Genferinnen und Genfer. 
In den beiden Kammern wurde der Standesinitiative keine Folge gegeben. Argumentiert
wurde in der ständerätlichen Debatte, dass die grossen Unterschiede auch von den
unterschiedlichen Branchen und regionalen Spezialisierungen der Landwirtschaft

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 20.03.2015
LAURA SALATHE
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stammten und dass es nicht möglich sei, einen über alle Branchen und Regionen
hinweg geltenden Mindestlohn zu definieren. Zudem wurde kritisiert, dass der in Genf
geltende Mindestlohn von CHF 16.60 sehr hoch angesetzt sei und so in anderen
Regionen nicht bezahlt werden könne. Teilweise überrage dieser Mindestlohn sogar die
eigenen Löhne der arbeitgebenden Landwirtinnen und Landwirte. Zuletzt wurde auch
erwähnt, dass sich das Stimmvolk bei der Abstimmung zur Mindestlohninitiative gegen
eine nationale Regelung in diesem Bereich ausgesprochen habe und die Idee somit dem
Willen des Souveräns widerspräche. Im Gegensatz zum Ständerat wurde im Nationalrat
diskussionslos beschlossen, der Vorlage keine Folge zu geben. 3

1)  Presse des mois de janvier, février et mars 1995; JdG, 17.2.95.; FF, II, 1995, p. 1313 ss.; Sciarini, Marquis, Wernli (1995).
Analyse Vox des votations fédérales du 12 mars 1995
2) AB NR, 2019, S. 828 f.; Communiqué de presse de la MfE du 07.04.19.pdf; So-Bli, 7.4.19; BLZ, 15.4.19
3) AB NR, 2015, S. 560.; AB SR, 2014, S. 1297 f.
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